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Des enseignements transversaux  
Révéler et comprendre l’inégal effort 

environnemental

Plutôt que de conclure au terme de ce parcours collectif de recherche et 
d’écriture, nous avons décidé de fermer cet ouvrage sur deux dimensions 
du projet qui, en tant que coordinatrices, nous semblaient importantes. 
La première, essentielle au regard de la problématique du projet Effijie1, 
est de synthétiser et de croiser les résultats de nos différentes enquêtes2 
pour mieux comprendre la fabrique de l’effort environnemental comme 
inégalité et s’efforcer de mieux définir cette notion mise presqu’intuiti-
vement au centre de notre projet. La seconde est un retour réflexif sur 
les défis méthodologiques posés en introduction de cet ouvrage, sur les 
apports et limites des partis-​pris assumés et approches croisées proposées.

La fabrique de l’inégal effort environnemental –​ 
conclusions

Les investigations présentées permettent de réexaminer notre hypo-
thèse centrale, à savoir : considérer l’effort demandé par les politiques 
publiques de la biodiversité et de l’eau comme une inégalité environne-
mentale. Dans quelles situations est-​elle ou non validée ? Quels processus 
président à la fabrication de cette forme potentielle d’inégalité environ-
nementale ? Cela ne pourra se faire sans caractériser la notion d’effort 
environnemental (EE), plus largement même que celui relatif à l’action 

	1	 Cette recherche Effijie (EFFort environnemental comme Inégalité : Justice et Ini-
quité au nom de l’Environnement) a bénéficié d’un financement de l’ANR (2014–​
2019) du programme Société et Environnement.

	2	 Celles présentées dans cet ouvrage sont mentionnées dans le texte qui suit en por-
tant les auteurs entre parenthèses, sans préciser la date.
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publique, puisque plusieurs enquêtes ont révélé des initiatives « sponta-
nées » de préservation des ressources naturelles, initiatives évaluées, elles 
aussi, au prisme de l’équité par les publics impliqués. Mais l’approche 
par les inégalités environnementales défendue ici n’inciterait-​elle pas à 
l’inaction publique (Busca et Lewis, 2019) ? Ceci encouragerait à consi-
dérer inconciliables équité et efficacité, débat que nous renouons à l’issue 
de cette conclusion, toujours au regard de la double comparaison menée 
entre politiques de l’eau et de la biodiversité et entre les terrains de l’hexa-
gone et d’Outre-​Mer, pour défendre l’idée que ces deux objectifs peuvent 
se renforcer.

Des dispositifs d’action publique qui aggravent les 
inégalités sociales existantes

Les politiques de préservation de l’eau et de la biodiversité ne pro-
duisent généralement pas de nouvelles inégalités, même s’il existe des 
exceptions. Pour autant, elles ne réduisent pas les inégalités existantes et 
tendent même, dans leur application, à les renforcer.

Parmi les exceptions qui révèlent la création d’inégalités, on peut citer 
le cas des agriculteurs des Deux-​Sèvres qui ont une part importante de 
leur foncier (jusqu’à 80 %) au sein du périmètre de protection d’un cap-
tage d’eau, ou encore celui des pêcheurs artisans de Marseille dont le 
principal territoire de pêche a été classé, au sein du Parc national des 
Calanques, en zone de non-​prélèvement. La mise en place de zonages 
affecte ainsi certains membres des groupes professionnels, dont l’activité 
est, de par sa localisation, fragilisée par les mesures de protection des 
ressources à un degré tel que sa viabilité est remise en cause (chap. Claeys 
et Deldrève ; chap. Candau et Gassiat). Ces mesures sont alors ressenties 
comme injustes par les acteurs concernés qui considèrent que la produc-
tion d’un bien commun devrait être supportée par tous les citoyens et 
non uniquement par quelques-​uns. De tels sentiments d’injustice sont 
renforcés lorsque l’interaction entre politiques sectorielles produit des 
effets de cumul : l’effort environnemental demandé aux populations rive-
raines des calanques redouble d’un « effort urbain » affectant les modes 
de vie des résidents du quartier de La Cayolle, soumis à un double pro-
cessus de densification et de gentrification visible dans la requalification 
de cette marge urbaine aujourd’hui convoitée pour son accès privilégié à 
l’emblématique calanque de Sormiou (Claeys et al., 2016).
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De surcroît, les contributions demandées par les parcs nationaux, les 
mesures agroenvironnementales (MAE) à enjeux eau et la protection 
des captages « Grenelle », n’amoindrissent pas les inégalités sociales exis-
tantes. À titre d’exemple, si les politiques touristiques de la Réunion défi-
nies dans le cadre du plan d’aménagement des Hauts (des années 1970 
aux années 2000) ont visé l’amélioration du niveau de vie des habitants, 
celles promues par la Région et le Parc national qui donnent la prio-
rité à l’augmentation du nombre de touristes et la montée en gamme de 
l’offre d’hébergement ne favorisent pas le développement local, au moins 
jusqu’à présent (chap. Chérubini).

De façon plus générale, les inégalités sociales se trouvent aggravées 
par les politiques publiques étudiées. Ainsi, la mise en place des deux 
Parcs nationaux tend à institutionnaliser les inégalités environnemen-
tales locales qui leur préexistent. La contribution demandée a plus d’im-
pacts sur les populations les moins à même de défendre leurs usages et 
leurs droits d’accès à la nature. Les usages les plus populaires de la nature 
(comme espace public, de pique-​nique, ou de prélèvements, etc.) font à la 
fois partie des pratiques jugées les plus problématiques au sein des parcs 
nationaux et les moins représentées dans les instances de ces derniers 
(conseil d’administration, conseil économique, social et culturel, com-
missions…). La création de zones de non-​prélèvement dans le Parc na-
tional des Calanques (PNCal) accentue, par ailleurs, les inégalités entre 
petite pêche professionnelle, déjà fragilisée, et la filière florissante de la 
pêche plaisancière. Autre exemple, pour améliorer la qualité de l’eau en 
France, les efforts les plus importants ne sont pas demandés à l’activité 
agricole mais à l’ensemble des consommateurs, via la hausse du prix de 
l’eau (chap. Roussary). L’accès au service d’eau potable est géré comme 
un service marchand au nom du principe « l’eau paye l’eau ». Ce prix 
étant le même pour tous, il est plus difficile à supporter pour les ménages 
les plus pauvres. À La Réunion, dans les secteurs étudiés où la vulnéra-
bilité sociale est déjà forte, la proportion de factures impayées augmente 
(chap. Candau et Roussary).

Qu’en est-​il alors du rôle controversé des compensations sur les inéga-
lités ? Les diminuent-​elles (Ghorra-​Gobin, 2000) ? Rendent-​elles l’effort 
demandé plus équitable ou doit-​on considérer que certaines dimensions 
de notre rapport à l’environnement (comme la santé et la sécurité) sont 
incommensurables (Gobert, 2010 ; Martinez-​Alier, 2014) ?

Les compensations accordées au nom de l’effort consenti ou imposé 
sont monétaires pour les MAE, polymorphes dans les autres cas. Justifiées 
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par les textes législatifs de l’Union européenne qui définissent les MAE en 
tant que dispositif encourageant la production de services environnemen-
taux (chap. Berthe et ses coauteurs), elles sont critiquées d’un point de vue 
économique pour leur attractivité financière susceptible d’être privilégiée 
au détriment de la valeur strictement environnementale du service à pro-
duire (Langlais, 2013). Les services environnementaux les plus rémuné-
rateurs seraient retenus, peu importe leur objectif écologique. Elles sont 
également critiquées d’un point de vue juridique dans la mesure où il 
est « difficile de convertir des bénéfices soi-​disant environnementaux en 
valeur monétaire, quelle que soit l’échelle de transaction » (Michelot, 2019,  
p. 110) car associer des services quantifiés à des changements de pratique 
est peu réaliste. Les mesures agro-​environnementales échappent cepen-
dant à cette double critique car elles proposent une compensation et non 
une rémunération. Dans ce cas en effet, « l’aide octroyée, si elle implique 
un apport monétaire, est de l’ordre du soutien, de la compensation, de 
l’appui, de l’assistance. Il s’agit donc d’une indemnisation de la perte 
financière associée aux engagements pris et non d’un paiement en consi-
dération de la valeur du service environnemental rendu » (Langlais, 2019,  
p. 29). Soulignons que leur caractère incitatif table sur leur compatibi-
lité avec l’univers pratique des producteurs dans ses dimensions éthique, 
technique, sociale et financière. Or le changement technique attendu 
(diminution des apports azotés sous forme chimique ou organique, dés-
herbage mécanique…) a des conséquences sur l’ensemble du système 
de production (financement du matériel nécessaire, disponibilité de la 
main-​d’œuvre…) et remet nécessairement en cause des normes profes-
sionnelles relatives à certaines façons de produire voire la conception du 
métier (Deuffic et Candau, 2006 ; chap. Candau et Gassiat). De telles 
remises en cause relativisent considérablement l’attrait voire le principe 
d’une compensation monétaire.

Les compensations sont en revanche polymorphes dans le cas des Parcs 
nationaux : label et soutien politique pour des projets compatibles avec 
la protection ; assistance administrative et technique pour l’obtention 
de financements européens, d’autorisation sanitaire et de moyens tech-
niques d’envergure, comme celle accordée aux éleveurs contraints d’arrê-
ter la pratique de l’élevage divagant sur un territoire devenu cœur de Parc 
à la Réunion (Bouet, 2019). Certaines exceptions à la réglementation 
peuvent également être tolérées, telle les autorisations au sein du PNRun 
d’aleviner la truite arc-​en-​ciel ou de chasser le cerf de java, classés espèces 
exotiques envahissantes (chap. Ginelli et ses co-​auteures), pour compen-
ser l’effort attendu en termes de régulation collective des pratiques de 



Enseignements transversaux	 511

pêche et de chasse. Également polymorphes dans le cas de dispositifs 
pour préserver la qualité de l’eau mis en œuvre à l’échelle locale par des 
acteurs privés ou les syndicats des eaux, ces compensations peuvent sem-
bler anodines (don de semences nécessaires aux couverts hivernaux), être 
d’ordre symbolique (reconnaissance sociale en tant qu’acteur innovant) 
ou favoriser la mise en capacité des agriculteurs à poursuivre leur activité 
(chap. Candau et Gassiat) : accès au foncier, à des quotas de production, 
aide au financement d’investissements (Hellec, 2015). Tout comme pour 
les compensations territoriales, les acteurs qui sont concernées attendent 
qu’elles répondent aux spécificités socio-​économique et politique de leur 
situation. Si les compensations territoriales ont vocation à bénéficier aux 
territoires les plus vulnérables (Gobert, 2011), les formes de compensa-
tion diverses, observées au sein des territoires, bénéficient cependant, le 
plus souvent, à des acteurs « forts », en capacité de les négocier et de faire 
valoir leur contribution collectivement ou individuellement. Elles ne per-
mettent donc pas de réduire les inégalités entre les groupes ou popula-
tions d’un même territoire, mais peuvent concourir à les accentuer.

Les processus qui produisent l’effort 
environnemental inégal

Le report de l’effort environnemental sur les catégories sociales défa-
vorisées résulte, selon nos travaux, de quatre processus majeurs, opérant 
de manière conjuguée et variable selon les politiques.

La réforme des Parcs nationaux de 2006 permet d’illustrer le premier 
d’entre eux. En conférant davantage de droits et de pouvoir aux acteurs 
locaux (résidents, usagers et élus), celle-​ci met à l’épreuve les capacités 
de chaque groupe social à se constituer des ressources d’autochtonie dans le 
domaine de l’environnement. Si les rapports de pouvoir entre l’État et 
« le local » se trouvent de la sorte amoindris, ceux internes à la « société 
locale », en revanche, entrent pleinement en jeu. Ainsi, la régulation des 
usages grâce à l’évaluation de l’impact ou de la « sur-​fréquentation », fra-
gilisée par leur difficile quantification, s’avère, au final, dépendre moins 
de celle-​ci que du capital social et culturel des organisateurs ou représen-
tants des usages en question (la plaisance dans les Calanques, les sports 
de nature dans les deux Parcs nationaux, etc.). Sont ainsi privilégiés ceux 
qui parviennent à convertir leurs ressources d’autochtonie en « capital  
environnemental autochtone » (Bouet et al., 2018 ; chap. Ginelli et 
ses co-​auteures). La participation et la reconnaissance de l’autochtonie 
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promues par la réforme des parcs nationaux tendent ainsi à renforcer les 
inégalités au profit d’un « local institué » (Deldrève, 2015 ; chap. Bouet).

Le deuxième processus, relevant de la performativité des récits domi-
nants, se donne à lire dans la déconsidération de certains usages, rela-
tivement permanente dans le temps. Ainsi, la quête d’une nature 
pré-​anthropique menacée qui justifie la création du Parc national de La 
Réunion (PNRun) plonge ses racines dans l’histoire du territoire. La 
sédimentation sur le temps long de la disqualification de pratiques rela-
tives aux Hauts de l’île (élevage, plantations) réifie le clivage entre des 
Hauts destinés à la pleine nature et des Bas voués à l’anthropisation. 
Cette disqualification est en grande partie inhérente aux théories du 
« déclinisme environnemental » qui ont accompagné et souvent justifié 
la gestion des espaces naturels réunionnais depuis la fin du XVIIIe siècle. 
Ce récit entre en confrontation dans ce Parc national de seconde géné-
ration, avec les récits plus récents de l’autochtonie créole et du rattrapage 
économique, qui alimentent des exigences d’équité sociale dans la lutte 
contre les espèces exotiques envahissantes ainsi que d’autres conceptions 
des patrimoines, naturels, culturels (chap. Banos et ses coauteurs.) ou  
encore productifs (chap. Cadoret et ses coauteurs) à préserver.

Les usages qu’on a vus disqualifiés sont ceux de catégories sociales qui 
sont l’objet de « mésestime institutionnalisée » (Fraser, 2011) et peuvent 
alors se trouver captives d’un processus de mise en incapacité, troisième 
processus mis ici en exergue. C’est le cas d’agriculteurs installés par des 
dispositifs publics (dotation jeunes agriculteurs, attribution de terres 
agricoles) dans les Bas de La Réunion mais qui, assujettis aux enjeux 
structurant la vie économique de l’île (l’urbanisation et la filière de la 
canne à sucre, puis le tourisme) peinent à maintenir leur activité et se 
voient obligés à s’engager dans une production bio promue par un acteur 
privé au détriment de leurs propres projets (Candau et Gassiat, 2019). Le 
mode de gouvernance et de participation limitée au « local institué » au 
sein des Parcs nationaux, sans mettre à proprement parler « en incapa-
cité », ne permet pas la mise en capacité des populations locales les plus 
modestes à bénéficier de la nature, ou à dire et agir pour la protéger.

La mésestime observée envers certains groupes sociaux repose ici sur 
plusieurs critères (socio-​économique, couleur de peau, filiation, classe 
d’âge). Leur effet peut être conjoint, dans le cas notamment de la gestion 
complexe de l’accès à la Calanque de Sormiou au cœur du PNCal, que 
se disputent un collectif de cabanonniers et des jeunes, issus de l’immi-
gration, résidant au sein des logements sociaux du quartier proche de 
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la Cayolle (Deldrève et Hérat, 2012 ; chap. Hérat et Deldrève). Mais 
cet effet peut ne pas être concomitant, notamment lorsque ces critères 
sociaux œuvrent en étant intégrés à des catégories spatiales. La fabrique 
de l’inégal accès à l’eau agricole à la Réunion illustre cette imbrication 
intersectionnelle de processus de domination selon leur inscription spatiale 
(chap. Candau et Roussary). Si les agriculteurs des Hauts de l’ouest dis-
posent de peu d’eau, c’est que, d’une part, la politique agricole a favo-
risé l’irrigation des Bas afin de soutenir la filière de la canne à sucre et 
que, d’autre part, les tarifs préférentiels du service d’eau potable sont peu 
publicisés afin de ménager le budget de la régie communale. Un carac-
tère racial est incorporé à la catégorie « des Hauts », portions de l’île his-
toriquement structurées par les marginalisés de la société de la plantation 
(esclaves fugitifs, Blancs paupérisés, esclaves affranchis), qui aujourd’hui 
souffrent d’un délaissement institutionnel. Pourtant, ces agriculteurs se 
disent moins victimes de discrimination raciale que ne le sont les pe-
tits planteurs des Bas, car moins directement exposés aux enjeux écono-
miques capitalistiques (filière sucrière et tourisme) qui instrumentalisent 
la main d’œuvre (Pulido, 2016) et favorisent la captation des aménités 
environnementales afin d’en tirer profit.

Définir l’effort environnemental

L’aggravation des inégalités sociales existantes montre que l’effort envi-
ronnemental (EE) construit par la mise en œuvre des politiques publiques 
étudiées est bien avant tout supporté par les groupes sociaux socialement 
vulnérables. Ce résultat, que corroborent des recherches conduites sur 
d’autres politiques (Pye et al., 2008 ; Laurent, 2009), nous amène à consi-
dérer l’EE comme une forme à part entière d’inégalité environnementale. 
Lors de la conception du projet Effijie, cependant, nous assimilions l’EE à 
une contribution demandée par les politiques publiques. Or effort et contri-
bution sont à distinguer pour au moins trois raisons.

La première, c’est qu’une contribution peut ne pas être vécue comme 
un effort, y compris par ceux qui y souscrivent. C’est le cas des MAE 
qui sont contractualisées par les agriculteurs sur la base du volontariat –​ 
même si parfois il est forcé –​ et qui donnent lieu à une compensation 
ou indemnité financière proportionnelle au niveau d’engagement choisi. 
Or des engagements (fractionnement de la fumure azotée, désherbage 
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mécanique par exemple) correspondent à des façons de faire déjà prati-
quées par certains producteurs qui ne leur occasionnent qu’un surcroît 
de travail nécessaire aux démarches administratives à entreprendre et 
à l’éventuelle extension de ces pratiques sur une superficie plus impor-
tante. Dès lors, certains perçoivent ces mesures comme des mesures de 
soutien au revenu qui opèrent avec une relative équité entre les souscrip-
teurs mais iniquité entre l’ensemble des agriculteurs3 (chap. Berthe et ses 
coauteurs.).

La deuxième raison tient à des processus d’invisibilisation de la con-
tribution demandée rendant l’EE potentiel lui aussi invisible aux yeux 
des contributeurs. Ainsi, le gouvernement des ressources en eau, pour 
une grande part localisé et confiné aux acteurs publics et organisations 
professionnelles agricoles, produit un recadrage du problème de pollu-
tion des eaux brutes en problème de potabilité de l’eau distribuée au robi-
net, privilégiant en conséquence les solutions curatives au détriment de 
l’écologisation des pratiques agricoles (Becerra et Roussary, 2008 ; Busca 
et Lewis, 2019). Cette qualification sanitaire du problème et l’abandon 
de la qualification environnementale ont pour effet de reporter la con-
tribution sur l’usager-​consommateur via la facture d’eau, contribution 
justifiée en termes de coût du service de distribution de l’eau potable et 
non en termes de contribution à la préservation de la qualité des eaux 
brutes. Or comme le prix de l’eau ne tient pas compte du revenu du foyer, 
le coût de cette contribution pèse davantage, qui plus est, sur les familles 
modestes (chap. Roussary).

La contribution via le prix de l’eau illustre ainsi la troisième raison 
qui distingue contribution et effort : une même contribution peut géné-
rer un EE différent selon les ressources économiques des personnes. 
C’est également le cas pour les zones de non-​prélèvement ou pour les 
MAE : la même contribution est demandée à tous, indépendamment 
de leur dépendance à la ressource et au périmètre de protection (fonds 
de pêche pratiqués, embarcations modestes et faible mobilité, superficie 
agricole soumise à contraintes environnementales…). De même, le degré 
de dépendance des personnes à leur activité pour vivre (pêcheurs pro-
fessionnels versus plaisanciers) n’est pas pris en compte : à contribution 

	3	 L’analyse statistique montre que le versement de l’indemnité financière des MAE 
augmente les écarts de revenu existant entre les exploitations agricoles, mais les 
diminuent entre les exploitations contractualisantes.
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égale, l’effort à fournir ne revêt pas les mêmes proportions (chap. Claeys 
et Deldrève).

Ainsi, à la différence d’une contribution définie pour un résultat 
escompté par un dispositif d’action publique, l’effort doit être contextua-
lisé : il est relatif. Certaines dimensions de l’effort sont plus importantes 
que d’autres dans le sens où elles ont un effet déterminant sur l’activité ou 
le choix de vie des personnes. C’est le cas de l’accès aux ressources halieu-
tiques pour les marins-​pêcheurs, au foncier pour les agriculteurs ou aux 
plantes pour les tisanneurs. Étant reliées à des valeurs éthiques (liberté, 
autonomie), d’attachement à un lieu ou d’inscription dans une filiation, 
ces dimensions sont le plus souvent incommensurables, et ne peuvent 
donc pas être compensées par une indemnité monétaire.

Lorsque la contribution est demandée par l’action publique, elle est 
définie en fonction d’enjeux environnementaux mis en agenda (conser-
vation de telle espèce ou d’un paysage, préservation de la qualité des 
ressources en eau, etc.). La contribution demandée est alors justifiée par 
les résultats escomptés et l’impact écologique des pratiques ciblées. Pour 
autant, elle n’est que rarement corrélée à celui-​ci, pour plusieurs rai-
sons. D’une part, certaines causes de dégradation importante ne relèvent 
pas du périmètre d’intervention de l’institution chargée de la protec-
tion (le PNCal vis-​à-​vis des rejets industriels à Gardanne et Bouc Bel 
Air). D’autre part, la responsabilité d’une pollution est parfois difficile 
à établir compte tenu du décalage temporel et spatial entre les pratiques 
incriminées et leurs dommages (résidus dans l’eau d’un herbicide interdit 
depuis 2003). Enfin, l’impact écologique d’un usage, qu’il soit qualifié 
en termes de pollution (industriels, rejets des eaux domestiques ou agri-
coles…) ou de « capacité de charge » et de « sur-​fréquentation » d’un 
espace protégé, est souvent difficile à évaluer d’un point de vue métho-
dologique (Deldrève et Michel, 2019 ; chap. Ginelli et ses coauteures). 
En l’absence de mesures « objectives », cet écart entre impact perçu par 
les usagers et contributions demandées génère le sentiment d’un effort 
inéquitablement réparti et d’une incohérence des politiques publiques (la 
dérogation sous condition octroyée à Altéo pour poursuivre ses rejets en 
mer a remis en cause l’adhésion de nombreux usagers au PNCal) (chap. 
Claeys et Deldrève ; chap. Barthélémy et ses coauteurs ; chap. Cadoret 
et ses coauteurs.).
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Quand l’effort environnemental déborde l’action publique

Les travaux réalisés montrent également que les acteurs économiques 
peuvent participer à la définition de l’effort environnemental en s’ap-
propriant (tel le groupe immobilier CBO Territoria à La Réunion) ou 
non (telle l’industrie agro-​alimentaire Nestlé Waters exploitant les eaux 
Vittel-​Contrex) la mise en œuvre d’un instrument d’action publique à 
l’échelle d’un territoire ou en élaborant des standards volontaires pré-
cisant les critères pour la production et la transformation de produits 
mis sur le marché (Fouilleux, 2010 ; Candau et al., 2015). Or, si la pré-
servation des ressources naturelles est prioritairement gouvernée par des 
acteurs économiques, on peut craindre « une sélection encore plus dras-
tique des agriculteurs que celle qu’ils ont connue au cours de la période 
de la modernisation » (Hellec, 2015). Du point de vue du droit, articu-
ler les normes de protection environnementale aux règles du marché, y 
compris mondial, pose la question du rôle de la personne publique. Il 
s’avère porter la volonté d’équité et de solidarité et révèle que le droit 
de l’environnement est certes un droit protecteur mais aussi un droit 
organisateur qui cherche à concilier des objectifs sociaux et écologiques 
(Langlais, 2013).

Les pratiques d’habiter dans les Parcs nationaux ou en leur marge 
et la gestion de l’eau potable montrent, en outre, qu’un effort peut être 
déployé sans dispositif d’action publique et sans incitation économique. 
Il est alors volontaire et spontané à l’instar de ceux fournis par les agri-
culteurs dans les Deux-​Sèvres qui expérimentent de nouvelles techniques 
(culturales, soins aux animaux) ou encore par les résidents habitant des 
ravines à La Réunion ou des écarts dans le Parc national des Cévennes. 
Les pratiques productives ou habitantes sont alors intégrées à un système 
technique de production alternatif ou à un mode de vie sobre, le plus 
souvent choisis. Ceux-​ci sont en constante adaptation avec l’environne-
ment et s’inscrivent à la limite de la légalité en ce qui concerne les modes 
d’habiter (au regard des normes d’architecture et des documents d’ur-
banisme). Leur marginalité géographique et sociale a, cependant, pour 
corollaire leur faible reconnaissance voire l’invisibilisation de l’EE libre-
ment consenti (chap. Hérat et Mésini). De même, l’engagement quo-
tidien des populations exposées au risque industriel pour protéger leur 
environnement et leur santé (sol pollué par une ancienne usine d’acide 
tartrique dans un quartier de Marseille ; résidus rouges et volatiles, char-
gés en métaux lourds, issus de l’exploitation de la bauxite à Gardanne) 
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n’est pas reconnu en tant qu’EE. Les préjudices subis sont contestés en 
l’absence d’études épidémiologiques et leur mobilisation, basée histori-
quement sur des solidarités micro localisées autour des usages du terri-
toire (terre/​mer) et de la résidence, le plus souvent disqualifiée en termes 
de NIMBY (not in my back yard) (Deldrève et Metin, 2019 ; chap.  
Barthélémy et ses coauteurs).

Qu’est-​ce qu’un effort « juste » ?
Une contribution à la protection de l’environnement revêt donc 

différentes dimensions, financières ou non ; elle peut être sollicitée au 
nom de la protection de l’environnement par l’action publique parfois 
en partenariat avec des acteurs économiques, ou spontanée, suscitée par 
des valeurs collectives et convictions personnelles, écologiques et poli-
tiques. L’effort est, dans les deux cas, relatif au coût, aux conséquences 
de cette contribution, inégales entre les groupes sociaux voire en leur 
sein. Il est d’autant plus consenti qu’il est perçu comme cohérent avec 
d’autres mesures ou pratiques et « juste » pour la nature et les générations 
futures. Lorsqu’il s’inscrit dans une politique publique, ce consentement 
est également relatif à l’effort demandé à autrui et au sentiment d’équité 
ou d’iniquité de traitement, définie au double regard des impacts écolo-
giques prêtés aux usagers et du coût pour ces derniers.

L’effort environnemental « juste » serait donc proportionnel à l’impact 
écologique (avec les difficultés d’évaluation inhérentes précitées) et tien-
drait compte des inégalités existantes, afin de les réduire ou a minima 
de ne pas les aggraver. Ceci implique d’évaluer les conséquences éco-
nomiques et sociales de la contribution demandée. En ce sens, si cette 
contribution est répartie selon le principe d’une égalité arithmétique 
(justice commutative), observée dans nombre de politiques environne-
mentales (égalité d’objectifs ou de moyens attribués), la répartition de 
l’EE ne pourra être juste. Nos travaux montrent, par ailleurs, que ceux 
qui portent le plus l’EE sont ceux qui participent le moins aux scènes de 
l’action publique, confirmant que les inégalités environnementales pro-
cèdent d’une inégalité de participation (Deldrève, 2015). Cette double 
conclusion invite à penser les enjeux de justice distributive, procédurale 
et de reconnaissance comme inséparables. Ils se nouent sur une tempo-
ralité qui amène à évaluer les conséquences des contributions demandées 
au regard de la trajectoire de vulnérabilités des acteurs : renforcent-​ils ou 
non leur pouvoir d’agir ? Fragilisent-​ils ou confortent-​ils leur projection 
dans le futur ? Elle invite également, à l’heure où des travaux interrogent 
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l’efficacité écologique de politiques qui affichent une exigence d’équité 
(Klein et al., 2015 ; Dawson et al., 2018), à reconsidérer les critères de 
justice et de participation qui, à l’inverse du principe rawlsien, défavo-
risent les populations les moins avantagées. Si celles-​ci ne sont pas sans 
développer des formes de résistance, tel le braconnage ou marronnage 
à la Réunion, qui tirent leur pouvoir (auquel recourent également des 
publics contestataires plus dotés en ressources) d’être pratiquées « en mis-
souk », c’est-​à-​dire à couvert (chap. Thiann-​Bo Morel et Roussary), elles 
n’en constituent pas moins les perdants des politiques environnementales 
(Deldrève, 2020).

Plusieurs initiatives émergentes au sein des Parcs nationaux ou à leur 
périphérie pourraient contribuer, cependant, à contrecarrer cette tend-
ance. On peut citer parmi elles les propositions de la direction du PNCal 
pour rééquilibrer l’effort demandé aux petits pêcheurs, notamment mar-
seillais, et accroître leur participation à sa gouvernance ; ou encore le 
travail de plusieurs médiateurs du PNRun dans la réhabilitation d’usages 
locaux de la nature, afin de lutter contre la prolifération des espèces 
exotiques envahissantes (telle la vigne marron), voire de promouvoir la 
valeur culturelle de certaines d’entre elles (telle le goyavier), au regard 
du caractère composite des patrimoines à protéger. Les initiatives sou-
vent féminines d’associations visant à améliorer les conditions de vie et 
le lien social dans leur quartier, en valorisant les relations à la colline 
(chap. Hérat et Deldrève), pourraient également contribuer à diversifier 
les publics reconnus au sein du PNCal et représentés au sein de ses ins-
tances. On peut également citer dans cette même perspective l’accueil 
par des institutions (centre social, maison de quartier ou associations) de 
la conférence gesticulée d’A. Roussary (« Méfiez-​vous de l’eau qui dort ») 
qui incite à soutenir le droit à l’eau potable consacré en 2010 par l’ONU 
mais toujours fragile en France4 comme nos travaux le confirment.

L’équité pour une meilleure efficacité et inversement ?

Le consentement à l’effort est relatif à celui demandé à autrui et à 
son efficacité écologique présumée. Mais à qui imputer la responsabilité 
d’un dommage ? L’imputation de responsabilité environnementale selon 
le principe « pollueur-​payeur » fait débat. À propos de la justice clima-
tique, O. Godard (2015) défend l’idée des « droits acquis par l’usage » 

	4	 http://​www.coalition-​eau.org/​nos-​actions/​plaidoyer/​droit-​a-​leau-​en-​france/​
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(« grandfathering ») qui dédouaneraient les pays occidentaux des gaz à effet 
de serre émis avant 1990 dans la mesure où le « caractère vraisemblable 
des dommages » n’était pas connu et donc il ne peut y avoir d’acte délic-
tueux volontaire puisque nul ne savait l’atmosphère dotée d’une capacité 
de charge limitée. La légitimité de ce principe rend difficile la défini-
tion des collectifs de justice en matière de pollution de l’eau d’origine 
agricole (chap. Berthe et ses coauteurs) dans la mesure où l’on retrouve 
aujourd’hui des contaminants interdits depuis près de 20 ans et que les 
mécanismes hydrogéologiques de migration des molécules entre les par-
celles agricoles et les ressources en eau captées sont difficiles à établir 
avec robustesse. En contre point, F. Flipo (2019) souligne qu’au regard 
des relations Nord-​Sud, le grandfathering se révèle « parent du conser-
vatisme, courant qui évite classiquement la remise en cause de l’ordre 
acquis par les pouvoirs établis » (p. 252) qui se constate également à une 
échelle plus locale, celle des Parcs nationaux dans les principes qui pré-
sident à la formation d’un capital d’autochtonie environnemental (chap. 
Bouet ; chap. Ginelli et ses co-​auteures). Que prédire alors de l’efficacité 
des mesures si la responsabilité des dommages peine à être établie non 
seulement d’un point de vue environnemental –​ que ne manquent pas 
d’évaluer les publics concernés –​ mais aussi d’un point de vue politique 
dans la mesure où plusieurs principes peuvent être mobilisés qui rendent, 
pour certains publics, l’effort inéquitable ? Cela permet de comprendre le 
contournement de mesures règlementaires dépourvu de sentiment d’illé-
galité de la part de producteurs incités à modifier leurs pratiques (cou-
verts hivernaux pas ou mal installés, braconnage…).

C’est plutôt le respect de l’ordre acquis par les pouvoirs publics à 
l’échelle territoriale qui permet de comprendre l’« action publique désen-
gagée » (Becerra et Roussary, 2008), que la prise en considération des 
inégalités environnementales suspectée par D. Busca et N. Lewis (2019). 
Ces derniers auteurs montrent comment, en privilégiant le développe-
ment territorial et en évitant les conflits entre les parties prenantes, les 
acteurs publics fabriquent un mode de gouvernement des ressources 
naturelles qui invisibilise les problèmes environnementaux, qu’il s’agisse 
de la qualité de l’eau ou des dommages occasionnés par l’extraction d’hy-
drocarbures. Les problèmes de qualité des ressources en eau sont rendus 
invisibles, notamment parce qu’ils déstabilisent les rapports de force exis-
tants. La logique de gestion palliative alors privilégiée, en s’enlisant dans 
le traitement des symptômes de la contamination d’origine agricole et 
en externalisant le traitement des causes à d’autres acteurs, renforce la 
vulnérabilité de la ressource en eau et la vulnérabilité politique des élus 
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locaux (Becerra et Roussary, 2008). Non seulement le problème de pollu-
tion n’est pas traité, les élus locaux craignent d’être déstabilisés, mais de 
surcroit les inégalités conjointes ne sont pas regardées. Or la dégradation 
de la qualité de la ressource en exigeant des moyens de plus en plus oné-
reux pour respecter les normes de potabilité, augmente le prix de l’eau et 
renforce la vulnérabilité sociale. Le droit de l’accès à l’eau des personnes 
les plus précaires, compromis par des factures élevées, pourrait révéler les 
limites de la banalisation du risque par les dispositifs adoptés (abandon 
de captages, interconnexion). L’équité serait ici au service de l’efficacité 
en incitant au traitement de la pollution des eaux brutes.

Bien qu’elle soit inscrite dans les grands textes de cadrage ou encore les 
débats scientifiques à l’échelle internationale (cf. introduction), l’équité, 
comme sa relation à l’efficacité, est peu prise en compte dans la politique 
des Parcs nationaux étudiés. Si elle fait écho à certaines préoccupations 
concrètes de chargés de mission, de médiateurs sur le terrain (à La Réu-
nion) ou de la direction du PNCal, les choix de gestion ou orientations 
stratégiques prises (schéma d’accueil, etc.) s’inscrivent, comme dans le 
cadre des politiques de l’eau, dans un respect de l’ordre établi, une logique 
de compromis entre les exigences d’efficacité et les rapports de pouvoir 
avec lesquels il faut savoir compter, composer de manière pragmatique. 
S’il s’agit d’influer progressivement sur l’ordre établi pour le rendre plus 
propice à la protection de la nature, c’est sans risquer de le bousculer. 
Confrontés à des risques d’opposition qui peuvent compromettre l’effica-
cité de leurs actions voire son institutionnalisation sur le territoire (chap. 
Bouet), les parcs nationaux doivent pouvoir s’appuyer sur les forces « vives 
du territoire » (rapport Giran5) et donc sur des « publics forts » (Fraser, 
2011), dont les scientifiques et collectifs traditionnellement investis dans 
la protection de la nature. Ainsi au nom de l’urgence à conserver l’en-
démisme menacé plus que jamais à La Réunion (évaluation UICN en 
2017), mais aussi bousculé par les élus politiques locaux (audit de La 
Région en 2017), le PNRun en 2017/​18 recentre ses moyens sur la lutte 
contre la prolifération des espèces exotiques envahissantes qu’il ne par-
vient pas à endiguer et sur quelques projets de développement portés par 
la Région et le Département, comme les écolodges (Bouet et al., 2018).  
Aucune de ces actions n’est évaluée à l’aune des inégalités sociales  

	5	 Rapport en 2005 (précédant la réforme des parcs de 2006) du Député Giran J-​
P. : Les Parcs nationaux. Une référence pour la France. Une chance pour ses terri-
toires : http://​www.assemblee-​nationale.fr/​12/​rapports/​r2687.asp
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et environnementales. À Marseille, si la métropolisation et la reconnais-
sance de la dimension urbaine du Parc national ouvre la porte à ce type 
de considération (diversité des publics, marges urbaines en transforma-
tion, etc.), les élus des instances du Parc national se montrent jusqu’ici 
imperméables à l’envisager, à la fois sur le plan éthique et parce qu’elle 
leur semble (comme dans le cadre du Parc national de La Réunion) 
déconnectée des exigences d’efficacité.

Et pourtant d’une part l’équité pourrait devenir un critère d’évalua-
tion à part entière (inspiré par les grands textes de cadrage) des chartes 
et des mesures mises en place. D’autre part, la plupart des études sur 
les politiques de conservation dans le monde montre combien l’iniquité 
nuit à l’efficacité des politiques publiques, ne serait-​ce que par le manque 
d’adhésion et les résistances ordinaires qu’elle produit. Or, sur nos ter-
rains, celles-​ci sont exclusivement interprétées comme les manifestations 
d’un manque de connaissances et d’intérêt pour la nature, contre lequel il 
s’agit de lutter par la sensibilisation et l’éducation à l’environnement de la 
population. Mais si ces manifestations découlent moins d’un désintérêt 
pour la nature que d’un sentiment d’iniquité, enraciné dans les inégalités 
présentes sur le territoire, alors les remèdes à l’inefficacité des mesures ne 
sont plus les mêmes… Il s’agit non plus de s’appuyer sur les asymétries 
mais de les rééquilibrer ou de les compenser autant que possible.

L’équité dans la distribution des bénéfices, les procédures et la recon-
naissance, non comme pluralité de principes de justice potentiellement 
contradictoires et variables selon les acteurs et situations (Dubet, 2005), 
mais comme moyen de réduire les inégalités sociales et environnemen-
tales, pourrait dans le cadre des politiques de la nature et de l’eau, comme 
de manière plus générique dans le cadre du changement climatique  
(Laurent, 2009 ; 2020), apporter leur contribution à la réduction des 
maux environnementaux.

La méthodologie Effijie, ses apports et ses limites –​ 
retours réflexifs

Nous avons souligné dès l’introduction l’originalité et l’ambition de 
la méthodologie sur laquelle repose le projet Effijie, à savoir le croisement 
de trois approches, l’une plus objectivante et descriptive (via les statis-
tiques et l’étude de textes réglementaires, etc.) ; la seconde par les senti-
ments de justice et la troisième dédiée à une sociohistoire de la formation 
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des inégalités environnementales sur les territoires observés, dans laquelle 
interagissent différents processus et politiques.

L’un des enjeux était, notamment, relatif au poids à accorder aux sen-
timents de justice : à prendre au sérieux, telle une compétence des acteurs, 
mais sans souscrire au relativisme assumé par certaines approches prag-
matistes (Boltanski, 1990), peu tenable lorsqu’il s’agit d’étudier les inéga-
lités (Deldrève, 2015). Autrement dit, s’agissait-​il de se demander s’il peut 
y avoir inégalité sans l’expression d’un sentiment d’injustice et sentiment 
d’injustice sans inégalité ? Cet enjeu méthodologique et de posture est 
traité dans le cadre de cet ouvrage, à travers plusieurs cas d’étude grâce 
au croisement des approches susmentionnées. Dans nombre de ces cas, 
les sentiments d’injustice sont l’expression d’un rapport asymétrique et 
d’une iniquité de traitement : par exemple entre pratiques populaires ou 
économiques de la nature et pratiques plus élitistes de la récréation et 
de la conservation (Bouet, 2019 ; chap. Ginelli et ses coauteures). Mais 
il existe également des exemples, dont celui des consommateurs d’eau, 
où l’objectivation de l’effort met au jour une situation inégalitaire, sans 
qu’aucun sentiment d’injustice ne soit exprimé par les plus précaires, à 
cause notamment de l’invisibilisation de l’effort (chap. Roussary). Inver-
sement, on relève d’autres cas où les groupes sociaux, tels les surfers de La 
Réunion (chap. Thiann-​Bo Morel et Roussary) ou certains plaisanciers 
et cabanonniers des calanques (Bouet et al., 2018) qui expriment des sen-
timents d’injustice se révèlent constituer historiquement ou, plus récem-
ment, des « publics forts » (Fraser, 2011) du territoire, qui vivent l’effort 
demandé comme la perte d’un rapport privilégié à la nature.

C’est également le cas d’agriculteurs fortement « impactés » par les 
plans de reconquête de la qualité de l’eau qui, malgré leurs ressources 
socio-​économiques et politiques avantageuses par rapport aux autres 
acteurs du territoire, ne parviennent pas à neutraliser les conséquences 
de la contribution qui leur est demandée (chap. Candau et Gassiat). 
Notre parti-​pris de départ, fortement inspiré de l’Environmental Justice, 
qui consiste à interroger les inégalités environnementales à partir de la 
situation des catégories sociales ou des populations les plus vulnérables 
(Deldrève, 2015), pour en découvrir la dimension structurelle (leurs pro-
cessus de production à partir de rapports de domination), se trouve-​t-​il 
pris en défaut pour donner sens à ce constat ? Autrement dit, en quoi 
les sentiments d’injustice des « publics forts » à l’échelle d’un territoire 
confrontés à des politiques environnementales (sans pouvoir malgré leurs 
ressources se soustraire à l’effort qui leur est demandé), ou industrielles 
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comme dans le sud de Marseille et à Bouc Bel Air (chap. Barthélémy et 
ses coauteurs.), ne peuvent-​ils pas également révéler des relations asymé-
triques voire des rapports de domination contribuant à la fabrique des iné-
galités ? Certains sentiments d’injustice peuvent être liés à des processus 
d’exploitation et de marchandisation voire de mise en protection de l’en-
vironnement, comme l’autre face d’une même pièce (Peluso, 2012), qui 
instaurent de nouveaux clivages entre citoyens « ordinaires » et une élite 
très minoritaire, politique et financière (Pinçon et Pinçon-​Charlot, 2013 ;  
Latour, 2017). Si notre entrée par les populations socialement vulné-
rables nous a conduites à ignorer, au commencement de la recherche, 
cette dimension des processus inégalitaires, elle a contribué cependant 
à mettre en visibilité les inégalités entre groupes sociaux qu’on aurait pu 
penser s‘effacer ou se réduire dans la catégorie des « citoyens ordinaires ».

L’approche historique, articulée aux enquêtes sociologiques de terrain, 
contribue de manière déterminante à la compréhension des mécanismes 
et processus, locaux et plus globaux, qui entrent ainsi en jeu dans la 
répartition inéquitable de l’effort et plus largement dans la production 
des inégalités environnementales sur le territoire. L’analyse historique des 
conflits liés à l’exploitation industrielle des calanques (chap. Barthélémy 
et ses coauteurs), des récits environnementalistes dominants (chap. Banos 
et ses coauteurs), de la société coloniale et postcoloniale et de l’économie 
de la plantation à La Réunion (Bouet, 2019 ; chap. Candau et Roussary ;  
chap. Thiann-​Bo Morel et Roussary), donnent la mesure des filiations, 
visions du monde et oppositions qui influent jusqu’à aujourd’hui sur l’ac-
tion publique, l’action collective et leurs effets respectifs. Pour ne citer 
que cet exemple, les actions mises en place par le PNRun ne peuvent 
s’affranchir de l’histoire des parcs nationaux ni de celle des rapports entre 
l’île et l’hexagone et sont lues à cette aune quand bien même elles se 
veulent mues par une intention de réforme (l’esprit des nouveaux Parcs 
nationaux promu par la Loi de 2006). Cet héritage nourrit l’opposition à 
certaines mesures instaurées par le Parc national (et parfois par d’autres 
acteurs derrière lui), une forme de résistance qui l’oblige à une logique de 
compromis avec les usagers et de « montée en proximité » sur le territoire 
(chap. Bouet). L’approche sociohistorique et multi-​échelle fine ici réalisée 
montre combien la genèse du PNRun imprègne la réforme des Parcs 
nationaux français et non uniquement l’inverse. Elle montre également 
comment rapports de domination et relations de pouvoir (Sintomer, 1999)  
s’articulent dans des configurations variables dans le temps, selon les 
enjeux et les scènes de l’action publique. Les « publics forts » de l’his-
toire de la protection des calanques et de la genèse du PNCal peuvent  
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l’être beaucoup moins face aux intérêts de la métropolisation et de la 
production d’alumine (Claeys et al., 2016 ; chap. Barthélémy et ses coau-
teurs) ; les agriculteurs aux ressources économiques et politiques efficaces 
lors des négociations locales restent démunis face à une règlementation 
nationale (chap. Candau et Gassiat).

Les approches, post-​coloniale conduite à La Réunion, Political Ecol-
ogist (par les récits) ou relevant de l’Environmental Justice (très influente 
dans l’élaboration et la conduite du projet Effijie) ont nourri une analyse 
non seulement socio-​historique, mais aussi intersectionnelle des inéga-
lités, à la fois structurelles et conditionnées aux configurations sociales 
observées. Cette analyse croisée a permis de mettre au jour les différentes 
variables et facettes des inégalités ainsi que des contours des collectifs qui 
en sont victimes, le travail mené sur les inégalités d’accès à l’eau potable 
et agricole, conditionné à la fois par des variables socio-​économiques, 
ethnoraciales et spatiales (chap. Candau et Roussary) en est le plus vif 
exemple, quand bien même cette attention à l’intersectionnalité s’avère 
pertinente dans la plupart des cas d’étude (Claeys et al., 2016 ; Deldrève 
et Metin, 2019 ; chap. Ginelli et ses coauteurs ; chap. Claeys et Deldrève ; 
chap. Hérat et Deldrève). Une telle attention a ainsi conduit à identifier 
les différentes composantes de la vulnérabilité et leur articulation dans 
chacun de ces cas, sans tout réduire à la dimension socio-​économique, 
qui pour être prégnante n’est pas exclusive. Enfin ces approches théo-
riques mettent en évidence la nécessité d’une posture réflexive tant dans 
le déroulement du terrain que dans l’analyse, posture relative notamment 
à l’identité du chercheur, dont le regard est « situé », au regard de ces 
configurations et plus largement des rapports sociaux dont il ne peut 
s’extraire (chap. Thiann-​Bo Morel et Roussary).

Pour terminer, la double approche quantitative et qualitative, sans 
être encore poussée jusqu’au bout au sujet de l’exposition aux risques 
industriels (chap. Hautdidier et ses coauteurs ; chap. Barthélémy et ses 
coauteurs) ou encore de la contractualisation des MAE (chap. Berthe et 
ses coauteurs) a permis d’articuler une vision globale à l’échelle des ter-
ritoires avec l’observation de cas spécifiques. Cette double approche a été 
plus spécifiquement adoptée à propos des conflits liés aux Parcs nationaux  
des Calanques et de La Réunion  (chap. Cadoret et ses coauteurs). Elle évite  
les généralisations abusives à partir d’un seul cas empirique en estimant 
sa publicisation voire récurrence dans une base de données statisquement 
traitées ; de façon complémentaire, l’enquête de terrain qualitative auto-
rise à dépasser les limites de cette base de données exclusivement fondée 
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sur les conflits tels qu’ils sont médiatisés. Cette médiatisation peut, en 
effet, dissimuler des arrangements et compensations peu publicisés –​ c’est 
le cas par exemple pour l’élevage nomade à La Réunion (Bouet, 2019), 
ou d’autres conflits : la publicisation autour des boues rouges au cœur du 
PNCal a ainsi occulté un temps le problème des rejets polluants à terre, 
hors territoire du Parc national (Deldrève et Metin, 2019). Par ailleurs, la 
comparaison entre les résultats obtenus sur les relations entre proximité 
de sites Seveso et lieu de résidence à partir de deux méthodes statistiques 
spatialisées (la mesure de la ségrégation socio-​spatiale et la statistique 
du point) a permis de mettre à l’épreuve leur capacité et limite à dire si 
les plus pauvres sont effectivement davantage soumis aux risques indus-
triels (chap. Hautdidier et ses coauteurs). Elle contribue ainsi àprolonger 
les controverses qui ont structuré le champ de l’Environmental Justice, à 
propos de la surexposition aux risques des plus pauvres et minorités de 
couleur, en montrant que les populations à plus bas revenus le sont en 
effet, mais pas en ce qui concerne les sites Seveso à seuil haut. Ce résultat 
en demi-​teinte montre l’importance de combiner les statistiques spatiales 
aux approches socio-​historiques explicatives des processus en jeu. Ainsi 
le travail qualitatif mené autour de Legré-​Mantes et Altéo-​Gardanne 
montre en contre-​point que ces inégalités d’exposition doivent aussi être 
lues comme des inégalités héritées des générations ouvrières et immigrées 
antérieures. À l’échelle du territoire métropole Aix-​Marseille-​Provence 
couverte par la double approche statistique proposée, d’autres processus 
sociohistoriques entrent en jeu, mais c’est là un autre chantier qu’il fau-
drait ici considérer, comme il faudrait également affiner ces approches 
statistiques, afin de tenir compte de certaines données comme le relief 
en cette région (le dépôt de déchets de bauxite de Mange Garri de Bouc 
Bel Air est par exemple dissimulé dans la colline), ou encore d’autres 
variables que le revenu, tel le lieu de naissance des résidents pour pal-
lier –​ non sans quelques biais potentiels –​ l’absence de données dans les 
statistiques françaises sur l’appartenance ethnoraciale (Laurian, 2008).

Si la complémentarité des trois approches est convaincante, sa mise 
en œuvre est cependant exigeante (temps, moyens humains) et surtout 
tributaire des données quantitatives existantes.
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